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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 5, Avril, 
ISSN : 2960-1606 

9 
 

Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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Résumé 

Les cantines scolaires fournissent des repas équilibrés aux apprenants en leur 

garantissant des apports nutritionnels toute la journée. Bien que disposant de 

nombreux avantages, nombreux sont les établissements scolaires qui n’en disposent 

pas de cantines. Ainsi, l’objectif de cet article est de présenter l’état actuel des 

cantines scolaires  dans le District Autonome de Yamoussoukro. La méthodologie de 

cette étude s’est reposée sur la recherche documentaire, l’observation directe et les 

enquêtes de terrain. L’enquête a concerné 12 établissements dont 6 privés et 6 

publics. Les résultats de cette recherche ont révélé que 75% des établissements 

enquêtés ne bénéficient pas cantine scolaire. Les 3 établissements bénéficiant d’une 

cantine sur les 12 enquêtés rassemblent au total 1528 rationnaires sur les 5421 élèves 

soit un taux de 28,19% entrainant ainsi une faible alimentation des apprenants. En 

plus, aucun établissement privé n’abrite de cantine scolaire Ces résultats ont mis en 

évidence de nombreux défis d’ordre politiques, humains et infrastructurels. 

Mots-clés : Etat des lieux, défis, cantines scolaires, District Autonome de 

Yamoussoukro, Centre- Côte d’Ivoire 

STATUS REPORT AND CHALLENGES OF SCHOOL CANTEENS IN THE 

AUTONOMOUS DISTRICT OF YAMOUSSOUKRO 

Abstract 

School canteens provide balanced meals to learners, guaranteeing them nutritional 

intake throughout the day. Although they have many advantages, many schools do 

not have canteens. Thus, the objective of this article is to present the current state of 

school canteens in the Autonomous District of Yamoussoukro. The methodology of 

this study was based on documentary research, direct observation, and field surveys. 

mailto:konanberengeryao8@gmail.com
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The survey covered 12 schools, including 6 private and 6 public. The results of this 

research revealed that 75% of the schools surveyed do not have school canteens. The 

3 schools with a canteen out of the 12 surveyed have a total of 1,528 ration holders 

out of 5,421 students, a rate of 28.19%, thus leading to poor nutrition for learners. In 

addition, no private establishment has a school canteen. These results highlighted 

numerous political, human and infrastructural challenges. 

Keywords: Current situation, challenges, school canteens, Yamoussoukro 

Autonomous District, Central Côte d'Ivoire 

Introduction 

Les Gouvernements démontrent chaque jour l’intérêt qu’ils accordent à la mise en 

valeur des ressources humaines par l’éducation. Les pays  les plus développés le sont 

grâce à la priorité accordée à leur système éducatif. Cependant, l’Education et 

l’alimentation sont deux questions qui sont intimement liées, par conséquent 

indissociables. C’est dans cette optique que les hommes d’Etat, les organismes, les 

ONG militent pour un ‘’repas chaud’’ à chaque élève dans les écoles. Selon le PAM 

(2009, p1), aucun enfant ne devrait aller à l’école le ventre vide car des études menées 

par cette organisation révèlent que les enfants ont plus de difficultés à apprendre s’ils 

n’ont pas accès à une alimentation de qualité nutritionnelle et en quantité suffisante. 

Il affirme également qu’un repas de cantine quotidien donne aux parents un intérêt 

fort à envoyer leurs enfants à l’école et à les y maintenir. 

Pour encourager la scolarisation des enfants dans les pays en développement et dans 

l’optique de l’atteinte de l’Objectif de Développement Durable 4 (ODD4), le PAM à 

travers son programme d’alimentation scolaire contribue à créer les conditions pour 

une meilleure scolarisation des enfants. Cela se traduit par la mise à disposition des 

enfants de repas chauds au quotidien (G.I. MOUMOUNI, M.M. 

ABDOURAHAMANE, 2020, p172).  

Cependant, malgré les nombreux avantages qu’offrent les cantines scolaires dans la 

scolarisation et l’amélioration du rendement scolaire des apprenants, la 

problématique de l’alimentation scolaire semble difficile à trouver une solution dans 

le secteur éducatif ivoirien. Le District Autonome de Yamoussoukro n’échappe guère 

à cette réalité. Cette situation pose le problème de l’insuffisance des cantines scolaires 

dans les établissements secondaires sur ce territoire. Dès lors, comment les cantines 

scolaires du District Autonome de Yamoussoukro répondent-elles aux besoins 

nutritionnels et éducatifs des élèves? L’objectif général de cette étude vise analyser 

l’état actuel des cantines scolaires  dans le District Autonome de Yamoussoukro. 

Les objectifs spécifiques rattachés à l’objectif général sont les suivants : Présenter 

l’état des lieux des cantines scolaires dans le District Autonome de Yamoussoukro ; 
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Montrer les défis auxquels font face les cantines scolaires dans le District Autonome 

de Yamoussoukro. 

1. Matériels et méthodes 

Gros bourg rural Baoulé à l’origine devenu poste colonial français en 1906, le Chef-

lieu du District, Yamoussoukro fut érigé en chef lieu de Sous-préfecture en 1960 

après l’indépendance de la Côte d’Ivoire, puis en chef lieu de Département et en 

chef-lieu de Région en 1990. 

Située en plein cœur du pays, Yamoussoukro est également la capitale administrative 

et politique de la Côte d’Ivoire depuis 1983. Le District de Yamoussoukro fut créé en 

2011 par le décret n°2011-263 du 28 septembre, portant organisation du territoire 

national en Districts et en Régions, puis son statut fut précisé par la loi n° 2014-454 

du 05 août 2014, portant statut du District Autonome de Yamoussoukro. 

Le District Autonome de Yamoussoukro couvre le territoire du Département actuel 

du même nom et celui d’Attiègouakro. Compris entre 06° 49 et 06° 47 de latitude 

Nord et 05°16 et 05°15 de longitude Ouest, il couvre une superficie de 3500 km². Il est 

limité au Nord par le Département de Tiébisssou, au Sud par le Département 

d’Oumé, au Sud-Est par le Département de Toumodi, à l’Est par le Département de 

Dimbokro et à l’Ouest par les Départements de Sinfra et de Bouaflé. 

Avec son statut de collectivité territoriale de type particulier,  le District Autonome 

de Yamoussoukro compte deux (02) Départements que sont Yamoussoukro et 

Attiègouakro, 4 Sous-Préfectures (les Sous-Préfectures de Yamoussoukro et de 

Kossou dans le département de Yamoussoukro et ceux de Attiègouakro et Lolobo 

dans le Département d’Attiègouakro) ainsi que de 69 villages. Le District Autonome 

de Yamoussoukro compte une population estimée à 181500 habitants repartie entre 

les 2 Départements dont 158183 pour celui de Yamoussoukro et 23317 pour 

Attiègouakro (RGPH, 2014). 

Suite à la grande crise militaro-politique de 2002, le District Autonome de 

Yamoussoukro a accueilli les populations fuyant les zones de guerre multipliant ainsi 

sa population. Les infrastructures scolaires sont dès lors sollicitées par cette forte 

population sans que de réels investissements y soient menés avec comme corollaire 

l’insuffisance et la dégradation de celles-ci. 
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Carte 1 : Localisation du district de Yamoussoukro 

 
Source : INS, 2014               Réalisation : YAO K. Bérenger, 2023 

1.2. Méthode de collecte et de traitement de données 

Le choix des établissements pour cette étude s’est fait par la méthode de choix 

raisonné. Il s’est agit de choisir des établissements publics et privés en tenant compte 

du milieu rural comme urbain. La présence ou non d’une cantine a été prise en 

compte dans le choix des établissements. Cette méthode a permis d’enquêter 12 

établissements d’enseignement secondaire général (privé et public). En effet, la pré-

enquête a permis d’identifier les établissements secondaires bénéficiant de cantine 

scolaire et ceux n’en bénéficiant pas dans le District Autonome de Yamoussoukro. 
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L’enquête de terrain a été basée sur l’observation directe des réalités d’implantation 

des cantines scolaires. En effet, des visites de terrain ont permis de se rendre compte 

de la présence ou pas de cantine dans les établissements secondaires enquêtés. Cela a 

permis également de s’imprégner des conditions de travail du personnel, de la 

disponibilité en équipements. Des guides d’entretien ont été adressés aux 

gestionnaires des cantines au nombre de 3 pour faire l’état des lieux des 

équipements, des menus proposés. Les enquêtes par questionnaire, quant à elles 

concernent les élèves. Il s’agissait de recueillir des informations relatives à 

l’importance des cantines, la qualité des repas dans les établissements abritant une 

cantine. Pour déterminer l’échantillon représentatif des élèves du secondaire du 

District de Yamoussoukro, les statistiques 2021 des élèves fournies par la DREN de 

Yamoussoukro ont été sollicitées. Les élèves interrogés ont été choisis de façon 

aléatoire dans les classes des 7 niveaux que constitue l’enseignement secondaire 

général. En ce qui concerne le nombre d’élèves par niveau, il a été procédé à une 

division euclidienne en fonction du nombre de niveau et d’élèves à enquêter par 

établissements. La taille de cet échantillon a été définie à partir de à la formule ci-

dessous utilisé par Gumuchan et Marois (2000, p. 26) dans leurs travaux. Il s’agit de : 

n =𝑍² (𝑃𝑄) 𝑁 / [𝑒² (𝑁−1) +𝑍² (𝑃𝑄)]   

n : Taille de l’échantillon à enquêter; N : Taille totale de la population mère ; 

Z : Coefficient de marge (déterminé à partir du seuil de confiance avec pour valeur 1,96) ; e : Marge 

d’erreur dont la valeur est 0,05 ; P : Proportion d’individus supposés avoir les caractères recherchés. 

Cette proportion variante entre 0,0 et 1, est une probabilité d’occurrence d’un évènement. Dans le cas 

où l’on ne disposera d’aucune valeur de cette proportion, celle-ci sera fixée à 50% (0,5%), Q = 1- P ; 

donc Q=0.50 ; Pour l’application de cette formule nous avons présumé que si P=0,50 donc Q=0,50 ; à 

un niveau de confiance de 95%, Z= 1,96 et la marge d’erreur e= 0,05%.  

Au total ce sont 413 individus qui ont fait l’objet d’enquête. Le tableau 1 met en 

évidence, à la fois, les établissements (privé et public), leur effectif total et le nombre 

d’élèves enquêtés par établissement. 
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Tableau 2 : Répartition des élèves enquêtés par établissement 

Secteur Établissements Nombre 

d’élèves 

Nombre d’élèves 

enquêtés 

Privé 

Collège Privé Ange Dominique 2 614 19 

Collège Privé Notre Dame de la 

Visitation 
1007 31 

Collège Privé Archimède 193 6 

Collège Privé Héléis 1638 50 

Collège privé l’Éternel de Lolobo 2437 74 

Collège Privé Pi-Carré 

d’Attiègouakro 
2081 63 

Public 

Lycée Scientifiques 903 28 

Lycée Moderne 1 2286 70 

Collège moderne de Kossou 583 18 

Collège Moderne Alfred Koba 

d’Attiègouakro 
988 30 

Lycée Moderne BAD 505 15 

Lycée Mamie Adjoua 301 9 

TOTAL 13536 413 

Source : DREN Yamoussoukro, 2021 

Comme matériels, la présente étude a mobilisé d’une part un smartphone pour les 

levés de terrain afin de localiser les établissements enquêtés sur une carte à travers 

l’application OSM TRACKER et Mobile Topographer préinstallée, sans oublier, les 

différents questionnaires administrés qui nous ont permis, non seulement, de faire 

un état des lieux de la présence des cantines scolaires, mais aussi d’identifier les défis 

à relever pour une meilleure implantation de celles-ci. D’autre part, un ordinateur 

portable a été indispensable pour la saisie et le traitement des différentes données 

statistiques et géographiques recueillies sur le terrain à l’aide des logiciels IBM SPSS 

Statistics V-20 pour générer les tableaux, Microsoft Office version 2016 pour la saisie, 

QGIS V-3.2.3 et QGIS V- 3.20.3 pour les cartes. 

2. Résultats 

2.1. État des lieux des cantines scolaires dans les établissements secondaires du 

district Autonome de Yamoussoukro 

L’éducation est le socle du développement de la société tant traditionnelle que 

moderne. De génération en génération, les hommes essaient d’améliorer leurs 

conditions de vie par l’éducation. Pour y arriver, les écoles sont ouvertes pour 

permettre à un grand nombre d’accéder à l’éducation. Les conditions d’apprentissage 

sont chaque année améliorée tant dans la mise à disposition des enseignants, du 

matériel pédagogique et didactique que dans la mise en place des infrastructures et 

équipements. En vue d’accroitre le taux de scolarisation et de maintient des 
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apprenants dans les écoles primaires et secondaires ainsi qu’au supérieur, les 

cantines et restaurants sont ouverts. 

2.1.1. Des disparités dans l’implantation des cantines scolaires dans les 

établissements secondaires du District Autonome de Yamoussoukro 

Les cantines scolaires ne peuvent être appréhendées comme un luxe mais une 

nécessité pour les apprenants dans les établissements d’enseignement primaire et 

secondaire. Cependant, l’implantation des cantines dans les écoles secondaires est un 

défi qui paraît difficile et presqu’impossible mettant en relief de nombreuses 

disparités entre les établissements. Ces disparités, sont plus perceptibles entre les 

établissements publics et les établissements privés. Elles sont également perceptibles 

entre le milieu rural et le milieu urbain. D’un milieu à un autre et en fonction du type 

d’établissement, lors des travaux de recherche il a été observé des cantines 

fonctionnelles ou non fonctionnelles et des établissements dans lesquels il n’existe 

pas de cantine scolaire comme le présente la carte 3. 

Carte 3 : Répartition des cantines scolaires des établissements secondaires du 

District Autonome de Yamoussoukro 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : INS, 2014                                          Réalisation : YAO K. Bérenger, 2023 

 

La carte de répartition des cantines scolaires des établissements secondaires du 

District Autonome de Yamoussoukro révèle des inégalités dans l’implantation de ces 

outils si important dans l’alimentation des élèves. Les lycées Modernes BAD, 
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Scientifiques et Mamie Adjoua de Yamoussoukro disposent d’une cantine scolaire 

chacun. Quant aux Lycées Alfred Koba d’Attiègouakro et le Collège Moderne de 

Kossou n’en disposent pas. Le Lycée moderne 1 de Yamoussoukro en disposait 

cependant, elle n’est plus fonctionnelle depuis 3 ans. Les Lycées Mamie Adjoua et 

Scientifiques de Yamoussoukro disposent de cantine scolaire de façon permanente. 

Ces deux établissements abritent des internats. Il est par conséquent obligatoire que 

les apprenants se nourrissent sur place. Il est à noter que les apprenants externes 

n’ont pas accès à la cantine de l’Établissement. Quant au Lycée Moderne BAD, il 

dispose d’une cantine fonctionnelle toute l’année scolaire. Cependant, moins du 1/3 

de l’effectif des apprenants ont accès à un repas journalier à la cantine. 

Contrairement aux établissements secondaires publics, ceux du privé ne disposent 

pas de cantine scolaire. L’une des raisons évoquées est le fait de l’inexistence 

d’internat. En effet, aucune école enquêtée ne dispose d’internat en son sein. Les 

responsables des établissements privés évoquent également le coût de la ration 

alimentaire qui serait très élevé si les apprenants de ces établissements devraient se 

nourrir à la cantine. En effet, dans le système de gestion des cantines dans les 

établissements scolaires, les privés ne reçoivent pas de subvention de la part de l’Etat 

de Côte d’Ivoire comme c’est le cas avec le public. Dès lors, la mise en place d’une 

cantine revêt à 100% de la responsabilité des fondateurs d’école. Bien plus, les 

difficultés dans la mise en place des infrastructures et les charges énormes de 

fonctionnement de ces établissements privés ainsi que des problèmes de trésorerie 

qui ne permettent pas de payer régulièrement leur personnel, sont quelques raisons 

qui rendent presqu’impossible la réalisation d’un tel projet.   

2.1.2. Les réfectoires pour la cantine des établissements publics enquêtés très 

spacieux et sous utilisés 

En vue de permettre aux apprenants de se nourrir sur place sans avoir à parcourir de 

longues distances, l’état de Côte d’Ivoire a instauré des cantines scolaires dans 

certaines écoles. Les installations des cantines scolaires des établissements 

secondaires sont pour la plupart composés d’un magasin de stockage de produits 

alimentaires, d’ustensiles de cuisine et d’une grande salle dotée de tables et de bancs 

servant de réfectoire comme le montre la photo 1. Les capacités d’accueil de ses 

réfectoires sont limitées et ne peuvent accueillir tous les apprenants dans le cas où 

tous devraient prendre des repas à la cantine, excepté au Lycée Scientifique. En effet, 

cet établissement enregistre des effectifs relativement faibles tandis que le réfectoire a 

une capacité de plus de 1000 rationnaires. 
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Photo 4: Réfectoire de la cantine du Lycée mamie Adjoua de Yamoussoukro 

 
Prise de vue : Yao K. Bérenger 2022 

2.1.3. Le nombre de rationnaires dans les écoles à cantine, un contraste avec l’objectif 

du PAM 

L’objectif fixé par le PAM stipule ‘’qu’aucun enfant ne devrait aller à l’école le ventre 

vide’’. Cependant, plusieurs établissements ne disposent pas de cantine scolaire. Au 

sein de ceux qui en disposent, plusieurs élèves n’ont pas accès au repas. 

Le nombre de rationnaires est fonction de deux facteurs. Il s’agit de l’existence ou de 

l’absence d’internat au sein de l’établissement. Le nombre de rationnaires journaliers 

dans les établissements est représenté sur la figure 5. 

Figure 5 : Répartition des effectifs des élèves et du nombre de rationnaires 

journaliers dans les établissements 

 
                     Source : Nos enquêtes personnelles, mai 2021 
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L’analyse de la figure 5 montre que le nombre de rationnaires n’atteint guère 1000 

élèves par école. C’est la preuve que tous les apprenants n’ont pas droit aux repas de 

la cantine excepté ceux du Lycée Scientifique de Yamoussoukro soit 903 élèves et 

tous des internes. Tous les rationnaires dudit Lycée bénéficient de 3 repas par jour. 

Au Lycée Mamie Adjoua de Yamoussoukro, les apprenants qui sont logés à l’internat 

bénéficient de 3 repas par jour également. Les externes n’ont pas droit aux repas du 

réfectoire. Notons que seulement 505 élèves sur 2081 élèves soit 24,27% sont à 

l’internat et ont accès au repas de la cantine. Quant au Lycée BAD de Yamoussoukro, 

il n’enregistre que 120 rationnaires par jour soit 4,82% sur 2437 élèves de cet 

établissement. Malgré, la politique du MENA consistant à mettre en place des 

cantines scolaires dans tous les établissements d’enseignement primaire ou 

secondaire, plusieurs écoles secondaires n’en bénéficient pas. Les investissements 

dans le domaine des cantines scolaires sont faibles. Le partenaire principal de l’école 

à savoir le PAM qui soutenait le projet des cantines scolaires en dotant les écoles de 

vivres de 1998 jusqu’en 2010 s’étant retiré du fait de la fin de la crise militaro-

politique qu’a connu le pays,  l’Etat seul ne pouvait plus face à la dotation en vivres 

et à la multiplicité des cantines scolaires. En effet, dans certaines localités, les 

mutuelles de développement, des ONG et des collectivités décentralisées 

construisent des cantines s ans toute fois les doter en vivres, laissant ainsi le soin à 

l’Etat de le faire. Ainsi, certaines cantines comme celle du Lycée Moderne 1 de 

Yamoussoukro ont été fermée par manque de dotation et à la suite du retrait du 

PAM. La faiblesse des investissements dans l’alimentation scolaire est l’une des 

principales raisons du faible nombre de rationnaires. Selon les gestionnaires de 

cantine, le nombre de vivres mis à leur disposition ne peut nourrir la moitié des 

apprenants ni couvrir toute l’année scolaire sauf dans les établissements disposant 

d’un internat. Ils sont donc obligés de ne retenir qu’un petit nombre chaque jour afin 

de l’étendre sur une période de l’année scolaire  acceptable. Il est très rare que les 

cantines scolaires reçoivent des aides des cadres, des collectivités et des ONG. 

L’enquête a révélé que les réfectoires peuvent accueillir le maximum d’élèves dans 

les établissements enquêtés.  

2.1.4. L’insuffisance de matériel de la cantine des établissements publics enquêtés 

De la nécessité de nourrir les élèves qui sont dans les internats des établissements 

publics de Yamoussoukro et de l’amélioration du cadre de vie des élèves, les écoles à 

cantine font des efforts pour le renouvellement de leurs matériels de cantine comme 

consigné dans le tableau 6. 
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Tableau 6: Disponibilité en équipements des cantines scolaires enquêtées en 

fonction des établissements 

Équipements de la cantine Lycée 

Scientifique de 

Yamoussoukro 

Lycée Mamie 

Adjoua de 

Yamoussoukro 

Lycée Moderne 

BAD de 

Yamoussoukro 

Bac à four (Grand) 02 02 02 

Grande bascule (Grande) 01 01 01 

Grande et petite casserole aluminium ou 

en inox 

02 02 02 

Caisse à pain 02 02 02 

Pompe à huile 00 00 00 

Chariot 12 06 12 

Couteaux 08 08 08 

Congélateur 01 01 01 

Cuillère et de fourchette 2418 2021 767 

Casserole (petite) 112 80 50 

Casserole (grande) 112 80 50 

Carafe à eau  112 80 50 

Poubelle en plastique 02 02 02 

Table à manger 112 80 50 

Poêle 01 01 01 

Petite bascule 01 01 01 

Passoire à café 01 01 01 

Machette 01 01 01 

Marmite 04 04 04 

Petit foyer 00 00 00 

Grille à marmite 06 07 03 

Hache de cuisine 01 01 01 

Couvercle de casserole (Grand) 112 80 50 

Louche de cuisine 01 01 01 

Louche de table 112 80 50 

Fût en plastique 02 02 02 

Sauteuse 03 03 03 

Écumoire 01 01 01 

Casserole à queue 00 00 00 

Décalitre 01 01 01 

Source : Nos enquêtes personnelles, mai 2021 

Le tableau 6 présente la disponibilité en équipements des cantines scolaires dans les 

établissements enquêtés du District Autonome de Yamoussoukro. L’analyse du 

tableau montre une variété d’équipements visant à permettre aux apprenants de se 

nourrir convenablement dans leur école. Malgré, la beauté des chiffres, beaucoup de 

difficultés demeurent. Les responsables des cantines ont relevé l’insuffisance 

d’équipements qui rend le travail du personnel assez ardu. Certains matériels ont 

besoin d’être renouvelés de façon permanente en chaque début d’année à cause de 
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leur fragilité. Pour le renouvellement du matériel, les fonds proviennent de façon 

générale de l’Etat de Côte d’Ivoire et de la contribution des élèves, en début d’année, 

lorsqu’ils entrent à l’internat. En effet des frais sont payés pour supporter en partie la 

dotation en alimentation fournit par l’Etat de Côte d’Ivoire. 

2.1.5. Les menus de la cantine scolaire des établissements publics enquêtés ; 

relativement variés 

Le menu des cantines scolaires dans les établissements scolaires publics enquêtés du 

District de Yamoussoukro est varié et divers. Les menus sont élaborés par les écoles, 

en fonction de la disponibilité en vivres, de l’apport de certains partenaires des 

écoles, selon un calendrier et en fonction du nombre de rationnaires prévus dans 

chaque école.  

Photo 7: menu journalier de la cantine du Lycée Moderne BAD de Yamoussoukro 

 
Prise de vue : Yao K. Bérenger, 2022 

 

La photo 7 montre que les rationnaires ont droits à un repas et tous les jours de la 

semaine. Les menus sont en général des mets ivoiriens. Sur cette photo de menu, on 
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y trouve du riz, de l’Attiéké et des Spaguettis. Ces menus sont repartis sur toute la 

semaine tout en variant les accompagnements. Les éducatrices ou les inspectrices 

d’éducation ou les chargés de la cantine veillent à ce que les repas soient conforment 

aux prescriptions de la Direction Nationale des Cantines Scolaires (DNCS). Pour être 

sûr que le repas ne provoquera pas d’indigestion, lors de sa consommation par les 

élèves, les ustensiles sont bien nettoyés, les poissons et viandes sont bien conservés, 

le personnel de cuisine n’hésite pas sur la propreté de la cuisine. Selon les 

responsables, l’Attiéké est fourni par les associations de femme ou des particuliers 

qui fabriquent cet aliment très prisé par les ivoiriens.  

L’alimentation scolaire est essentiellement assurée par l’Etat de Côte d’Ivoire et par 

moment des aides des partenaires de l’école. Dans les établissements secondaires, le 

déjeuner est assuré tous les jours. Contrairement aux apprenants des établissements 

ne bénéficiant pas d’internat, ceux qui sont dans les internats bénéficient de 3 repas 

par jour à savoir le petit déjeuner, le déjeuner et le dîner.      

2.1.6.   Des inégalités dans l’accès à l’alimentation 

Le rôle des cantines scolaires est très important pour le rendement scolaire des 

élèves. Cependant, d’énormes inégalités sont observées au niveau de l’accès à 

l’alimentation en milieu scolaire lesquelles inégalités s’observent entre établissements 

scolaires mais également au niveau des élèves. Les inégalités d’accès sont accentuées 

du fait de l’absence de politiques locales visant à favoriser l’implantation des 

cantines scolaires dans les écoles secondaires. Sur 12 établissements secondaires 

enquêtés, seulement 3 disposent d’une cantine soit un taux de 25%. Pire aucun 

établissement privé n’en dispose. Tous les apprenants n’ont pas droit aux repas de la 

cantine parce que le nombre de rationnaires journaliers est limité. Moins de la moitié 

des élèves est nourrit à la cantine. Outre la limitation du nombre de rationnaires, les 

élèves dénoncent la qualité pas trop bonne des repas.      

2.2. Les défis liés à la mise en place et au fonctionnement des cantines dans les 

établissements secondaires du District Autonome de Yamoussoukro 

Face au retard dans la mise en place des cantines en réponse à l’objectif ‘’une école 

une cantine’’, beaucoup reste encore à faire tant au plan social qu’économique. 

2.2.1. Les défis sociaux 

Les défis d’ordre social se traduisent par la présence des cantines scolaires comme 

une réponse contre la faim des apprenants. 
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La présence des cantines scolaires apparait comme une réponse contre la faim des 

apprenants. Selon les responsables des établissements scolaires, le problème 

principal de plusieurs élèves des écoles secondaires est la faim. Des élèves n’arrivent 

pas à s’offrir 1 voir 2 repas par jour. Ils restent dans la faim durant toute la journée. 

Pour apporter une réponse conséquente à cette situation qui met en mal 

l’apprentissage, il serait convenable d’ouvrir des cantines scolaires dans toutes les 

écoles publiques de Côte d’Ivoire. Les collectivités locales et décentralisées devraient 

inscrire et exécuter chaque année et ce de façon obligatoire cette rubrique dans leur 

ligne budgétaire. Le gouvernement et les collectivités devront accompagnés le 

MENA dans les créations et l’approvisionnement des cantines scolaires selon des 

taux définis par un décret ou un arrêté. 

La fourniture des établissements scolaires en vivres pour l’approvisionnement des 

cantines scolaires doit être permanente afin de permettre aux apprenants de pouvoir 

se nourrir tous les jours de la semaine. Aussi, il est indispensable que tous les 

apprenants aient droit aux repas. Selon le système actuel, tous les apprenants n’ont 

pas droits au repas, le nombre de rationnaires journaliers étant limité. Des champs 

écoles doivent être inscrits dans le cahier de charge des établissements scolaires dans 

le milieu rural et ce en vue de fournir de façon permanente les vivres aux cantines 

scolaires. L’apport des cantines scolaires est indéniablement important pour le 

rendement scolaire. 

L’un des défis est la question des disparités régionales. Les cantines sont plus 

présentes dans les écoles primaires, en particulier dans les zones rurales, grâce à des 

programmes de soutien alimentaire. Cependant, dans les établissements secondaires, 

la présence des cantines reste faible. L’absence de sensibilisation à la nutrition 

constitue un frein à la pérennisation des cantines. Dans certains cas, ni les élèves ni 

les parents ne sont suffisamment sensibilisés à l'importance d'une alimentation 

équilibrée. Les cantines scolaires, lorsqu’elles existent, sont parfois perçues comme 

un service secondaire. 

2.2.2. Les défis économiques 

Les défis économiques concernent le financement, les infrastructures, la soutenabilité, 

le coût des repas etc. Le financement des cantines scolaires est insuffisant dans la 

mesure où le budget qui leur est alloué est souvent limité, surtout dans les zones 

rurales. Les cantines sont parfois soutenues par des organisations internationales ou 

des ONG, mais ces financements ne sont pas toujours durables. Il est a noté que les 

infrastructures sont également limitées. De nombreux établissements secondaires, 

surtout dans les zones rurales et périurbaines, ne disposent pas d'infrastructures 
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adéquates pour installer et gérer une cantine. Cela inclut le manque de cuisines 

équipées, de réfrigérateurs pour la conservation des aliments, et d'espaces pour 

accueillir les élèves. 

Le problème d'approvisionnement des cantines est également une équation cruciale à 

résoudre. En effet, L'approvisionnement en produits alimentaires est un défi 

logistique, notamment dans les régions éloignées où les routes sont mauvaises ou 

inexistantes. Cela affecte la régularité des livraisons et la qualité des denrées. Le coût 

des repas pour les familles constitue un défis et non le moindre. Dans les 

établissements, les repas servis dans les cantines ne sont pas gratuits. Les familles à 

faibles revenus, qui représentent une part importante de la population, peuvent avoir 

du mal à payer les frais de cantine, ce qui accentue les inégalités entre élèves. En sus, 

Le personnel de cantine, souvent sous-formé et en nombre insuffisant, n’a pas 

toujours les compétences nécessaires pour gérer de grandes quantités de repas tout 

en respectant les normes d'hygiène et de qualité nutritionnelle. A noter également le 

problème de gouvernance et de gestion. La gestion des cantines, parfois sous la 

responsabilité des chefs d’établissement, peut être affectée par des pratiques 

inefficaces ou la mauvaise gestion des fonds alloués. Un des défis est la ssoutenabilité 

à long terme. Il est souvent difficile de garantir la pérennité des cantines scolaires une 

fois que les financements initiaux ou les aides internationales cessent. Le 

gouvernement doit alors prendre des mesures pour s'assurer que ces services 

puissent continuer à fonctionner de manière autonome. 

3. Discussion 

Le sujet de cet article visait deux objectifs. Le premier met en évidence les inégalités 

dans la mise en place des cantines scolaires avec pour corollaire la problématique liée 

au nombre de rationnaires par cantine. Sur un total de 12 établissements enquêtés, 

dont 6 écoles publiques et 6 privées, seulement 3 du public dispose d’une cantine. Ce 

tableau contraste avec l’objectif du programme d’alimentation scolaire de la Côte 

d’Ivoire qui était axé sur le concept ‘’une école une cantine’’ (PAM, 2011, p. 3). En 

effet, l’objectif de l’État de Côte d’Ivoire vers la fin des années 90 visait à 

implémenter les cantines dans tous les établissements scolaires du pays. Pour y 

arriver, elle a bénéficié de l’appui du Programme Alimentaire Mondiale (PAM) de 

1989 jusqu’au retrait progressif de cette institution dès 1996 (K. Touré, 2017, p. 236). 

Au cours de cette période, grâce au programme d’alimentation scolaire 50% des 

établissements étaient couverts en cantine et l’assistance fournie par le PAM couvrait 

entre 70 et 90% des établissements concernés par ledit programme. L’objectif de l’État 

et de l’intervention du PAM est de permettre à tous les élèves de bénéficier d’un 

repas chaud à l’école (PAM, 2011, p. 4). Le retrait du PAM a eu comme conséquence 
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la fermeture de certaines cantines par manque de vivres ; tous les élèves des 

établissements ne bénéficiant pas de cantine n’ont pas accès à une alimentation 

scolaire. En plus, dans les écoles à cantine, tous les apprenants n’ont pas également 

accès à la nourriture à cause de la quantité insuffisante de vivres. En effet, 50% des 

établissements scolaires enquêtés de disposent pas de cantine. Il est également à 

noter que pour un effectif 5421 élèves dans les 3 établissements enquêtés, seulement 

1528 élèves ont droit à un repas à la cantine ce qui représente un taux de 28,19%. 

Alors que selon les objectifs du PAM ; aucun enfant ne devrait aller à l’école le ventre 

vide (PAM, 2012, p. 1). L’État est le seul pourvoyeur en vivres des cantines du 

ministère de l’Éducation Nationale et de l’Alphabétisation depuis le retrait du PAM. 

Les ouvertures et l’approvisionnement sont devenus problématiques dans la mesure 

où le nombre de rationnaires dans les établissements n’a pas connu de croissance 

depuis des années même si le nombre de jours de repas dans les établissements 

secondaires reste inchangé. Cette situation crée des disparités entre les 

établissements et même en leur sein. Ces disparités au niveau alimentaire peuvent 

être à la base des écarts de performance scolaire. Pour A. P. KOFFI (2016, p. 5), les 

écarts de performance enregistrés entre les établissements scolaires ivoiriens amènent 

à croire qu’il existe des pratiques en leur sein qui favorisent ou non la réussite des 

élèves. L’une de ces pratiques est l’existence ou non de cantines et aussi son apport 

réel dans la scolarité des élèves. Les difficultés d’approvisionnements sont d’une part 

liées à la non implication des collectivités territoriales, des communautés, et des 

autres partenaires de l’école. 

Le deuxième objectif relatif aux défis liés à la mise en place des cantines scolaires 

révèle que des efforts sont faits pour permettre à celles-ci de jouer un rôle 

déterminant dans le maintien des élèves dans les établissements scolaires 

secondaires. C’est dans ce contexte que dès 1998, l’État de Côte d’Ivoire a adopté la 

politique dite de ‘’Programme Intégré de Pérennisation des Cantines Scolaires’’ 

(PIPCS) (E.H.S. Bamba, 2016, p. 1) dont l’objectif était d’inscrire de manière durable 

la pérennisation des cantines scolaires comme maillon essentiel du droit à l’éducation 

pour tous. Poursuivant ce même objectif, il a demandé et obtenu l’ouverture du 

Centre d’Excellence pour la lutte contre la faim et la malnutrition en 2018 (Gcnf, 2021, 

p. 2). 

Dans les établissements bénéficiant d’une cantine scolaire, au cours des 3 années 

précédentes, aucun n’a bénéficié de don en vivres et non vivres de la part des 

partenaires extérieurs de l’école.  L’objectif de la mise en place des cantines vise 

plusieurs aspects que sont la rétention scolaire, l’amélioration des performances 

académiques, l’égalité des chances, la lutte contre les carences nutritionnelles, etc. 

Cependant, l’insuffisance des vivres et des cantines dans les établissements et dans le 
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District Autonome de Yamoussoukro est un véritable frein à l’épanouissement 

académique des apprenants. Selon K. F. P. ALLAH (2024, p. 11), la quantité et surtout 

la qualité (non variété) des repas de la cantine entrainent une baisse des rationnaires. 

Cette baisse qui démotive les décideurs dans l’implantation de nouvelles cantines 

scolaires. 

Conclusion 

Au terme de cette étude, il ressort des disparités dans l’implantation des cantines 

scolaires. Aucun établissement en milieu rural ne bénéficie de cantine contrairement 

à certains du milieu urbain qui en abritent. C’est le même constat entre les 

établissements privé et ceux du public. En effet toutes écoles secondaires privées 

enquêtées ne disposent pas de cantine scolaire soit un taux de 100% tandis que 

certaines du public en disposent soit un taux de 50%. Il ressort aussi qu’en dehors du 

Lycée Scientifique de Yamoussoukro, tous les apprenants n’ont pas droit à un repas 

chaud de la cantine dans les établissements disposant d’une cantine scolaire. Quant 

aux équipements, le besoin est présent et s’accroit de jour en jour parce que n’étant 

pas renouvelés de façon régulière. Pour permettre aux cantines scolaires de prendre 

la place qui est la leur dans l’amélioration des conditions d’étude, de  nombreux défis 

sont à relevés tant au niveau social, économique à travers leur implantation dans 

tous les établissements scolaires et améliorant la soutenabilité. 
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